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ARTICLE 14 BIS

Rédiger ainsi cet article :

« La section 1 du chapitre unique du titre III du livre II de la première partie du code des transports 
est complétée par un article L. 1231-6 ainsi rétabli :

« « Art. L. 1231-6. – Les autorités organisatrices de la mobilité mentionnées au I de 
l’article L. 1231-1, dont les ressorts territoriaux sont contigus, peuvent, par convention, organiser 
conjointement l’exploitation d’un ou plusieurs services de mobilité mentionnés à 
l’article L. 1231-1-1 dont le tracé franchit leurs ressorts territoriaux respectifs, dès lors que ces 
services ne revêtent pas un caractère structurant pour l’organisation des mobilités à l’échelle 
régionale et qu’ils ne fassent pas obstacle à l’exercice par la région de ses compétences propres 
prévues à l’article L. 1231-3 , notamment en concurrençant un service existant ou programmé 
organisé par la région.

« « La convention est transmise à la région dans le ressort de laquelle les ressorts territoriaux 
concernés sont situés. Lorsque ces ressorts territoriaux relèvent de régions différentes, la convention 
est transmise à chacune des régions concernées.

« « La région dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de la convention pour faire 
valoir une opposition motivée. Le défaut d’opposition motivée dans ce délai vaut accord de la 
région.« 

« « L’opposition de la région n’est recevable que si elle démontre que le service envisagé ne remplit 
pas l’une des conditions prévues au premier alinéa. À défaut d’une telle démonstration, l’opposition 
est sans effet et la convention est réputée approuvée.

« « Lorsque les ressorts territoriaux concernés relèvent de régions différentes, l’opposition motivée 
de l’une des régions ne produit d’effet qu’à l’égard de la portion du service située dans son ressort 
territorial. Les autorités organisatrices de la mobilité parties à la convention peuvent décider de 
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maintenir celle-ci pour la portion du service non contestée, sous réserve que cette portion demeure 
cohérente avec l’objet de la convention.

« « Pour l’application du présent article, sont regardés comme contigus les ressorts territoriaux des 
autorités organisatrices de la mobilité ayant une frontière commune. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe socialistes et apparentés vise à faciliter l’organisation de services de 
mobilité entre AOM locales contiguës, aujourd’hui de compétence régionale, tout en préservant le 
rôle de coordination de la région. 

L'article 14 bis tel que voté par le Sénat procède d'une intention louable, qui est celle de reconnaître 
dans le code des transports la faculté pour les autorités organisatrices de la mobilité locales de 
coopérer entre elles pour organiser des services interterritoriaux. Néanmoins, les AOM recourent 
déjà depuis longtemps à de telles conventions de coopération, en s'appuyant notamment sur les 
mécanismes de délégation de compétence régionale prévus par les articles L. 1231-4 du code des 
transports et L. 1111-8 du code général des collectivités territoriales. L'article 14 bis consacre ainsi 
législativement une pratique juridiquement possible et effectivement mise en œuvre, mais ne lève 
aucun des obstacles qui en freinent aujourd'hui le déploiement.

Le frein principal, bien connu des praticiens, tient à ce que dès qu'une ligne franchit le ressort 
territorial d'une AOM locale, elle est qualifiée de service d'intérêt régional et relève de la 
compétence exclusive de la région, quand bien même il s'agirait d'une simple ligne interterritoriale 
entre deux AOM contiguës. Les AOM locales ne peuvent alors intervenir que sur le fondement 
d'une délégation de compétence accordée par la région, dispositif lourd, subordonné à la volonté de 
cette dernière, et peu adapté aux besoins de réactivité et de souplesse que requiert la coopération 
entre territoires limitrophes. C'est précisément ce mécanisme de délégation préalable qui bloque les 
coopérations entre AOM contiguës, en raison de sa lourdeur, et que l'article 14 bis, en l'état, ne 
remet pas en cause.

Le présent amendement prend le problème à sa racine en substituant à l'article 14 bis voté par le 
Sénat une disposition créant un droit direct à la coopération au bénéfice des AOM dont les ressorts 
territoriaux sont contigus.

Ce droit s'exerce sans qu'il soit nécessaire de recourir à une délégation de compétence régionale 
préalable, sous deux conditions cumulatives directement énoncées dans le nouvel article L. 1231-6 :

Le service envisagé ne doit pas revêtir un caractère structurant pour l'organisation des mobilités à 
l'échelle régionale ;
Le service ne doit pas faire obstacle à l'exercice par la région de ses compétences propres, 
notamment en se substituant à un service existant ou programmé par elle.

Ces deux conditions, vérifiables au cas par cas, permettent de circonscrire le champ de la dérogation 
aux seuls projets de proximité qui ne remettent pas en cause l'organisation régionale des mobilités.
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Le rôle de la région est pleinement préservé. La convention lui est transmise dès sa conclusion, et 
elle dispose d'un délai de deux mois pour s'y opposer, en motivant son refus, si elle estime que l'une 
des deux conditions n'est pas remplie. À défaut d'opposition recevable dans ce délai, son accord est 
réputé acquis. Lorsque les AOM parties à la convention relèvent de régions différentes, l'opposition 
de l'une d'elles ne produit d'effet qu'à l'égard de la portion du service située dans son ressort, laissant 
les AOM libres d'apprécier si la convention conserve un objet cohérent pour la portion non 
contestée. Ce mécanisme garantit à la région un droit de regard effectif sur les projets susceptibles 
d'affecter ses compétences, tout en mettant fin aux situations de blocage injustifié sur des projets de 
proximité qui n'y ressortissent pas.

Cet amendement a été travaillé avec le GART.


